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LE EEB en deux mots

Le EEB est le plus grand réseau 
européen d’organisations 
citoyennes environnementales –
et le seul à travailler sur un si large 
éventail de questions.
Nos 185+ membres répartis dans 
38 pays comptent plus de 30 
millions de sympathisants 
individuels.
Plus de 50 ans d’expertise en 
matière de politique 
environnementale de l’UE.

Notre vision 
Un avenir Meilleur où les humains 
et la nature prospèrent ensemble

Notre mission
Nous plaidons en faveur de politiques 
progressistes visant à créer un 
meilleur environnement dans l’Union 
européenne et au-delà.



LE EEB en deux mots

Le BEE s’attaque aux problèmes environnementaux les plus 
urgents de l’Europe en définissant des programmes, en 
surveillant, en conseillant et en influençant la manière dont ces 
questions sont traitées aux niveaux mondial, européen et 
national.
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LE EEB en deux mots

Membre fondateur du Green 10
Et travaillons avec de nombreuses autres organisations 
partenaires à Bruxelles et au delà 

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Travail en coalition 



Le constat
70 à 80 % d’insectes en moins dans les paysages européens mixtes agro-
industriels

Un demi-milliard d'oiseaux en moins en 40 ans

Entre 60 % et 70 % des sols de l'Union européenne (UE) en mauvaise 
santé

30% des GES à l’échelle mondiale attribuées au –système alimentaire

Agriculture-> victime du réchauffement climatique – L’Europe: continent qui 
se réchauffe le plus vite

Changement climatique-> risque pour la sécurité alimentaire (EUCRA)

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
On peut débattre des solutions mais pas des faits- De nombreuses études récentes suggèrent des chutes d’abondance de 70 % à 80 % au cours des dernières décennies dans les régions dominées par les activités humaines et l’agriculture intensive.

Corrélation





Le constat
Système alimentaire non durable -> 

1. SANTE: contribue à rendre les consommateurs malades (en contribuant à l'augmentation des 
maladies non transmissibles comme l'obésité et le diabète).

-> Et les agriculteurs eux-mêmes

2. SOCIALEMENT INJUSTE: 
Il se caractérise par de fortes inégalités, et l'UE est partagée entre une surconsommation généralisée 
et la réalité de millions de citoyens qui ne peuvent pas s'offrir un repas de qualité tous les deux jours.

Disparités considérables en Europe entre les revenus agricoles, nombre d'entre eux ayant du mal à 
atteindre l'équilibre financier.

Surconsommation de protéines animales

20 % de la nourriture produite -> perdue ou gaspillée dans l'UE.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
, responsables de 80 % de la charge de morbidité dans les pays de l'UE et des principales causes de décès prématurés évitables

Inserm: L’expertise collective de 2021 dresse un bilan des connaissances dans le domaine au travers d’une analyse critique de la littérature scientifique internationale publiée depuis 2013. Plus de 5 300 documents ont été rassemblés et analysés par un groupe d‘experts multidisciplinaire. L’expertise commence par une analyse sociologique de la montée des préoccupations concernant les pesticides et une présentation des connaissances sur l’exposition aux pesticides de la population française, puis elle aborde une vingtaine de pathologies dont les troubles du développement neuropsychologique et moteur de l’enfant, les troubles cognitifs et anxio-dépressifs de l’adulte, les maladies neurodégénératives, les cancers de l’enfant et de l’adulte, l’endométriose, et les pathologies respiratoires ainsi que thyroïdiennes. Une dernière partie est consacrée à des pesticides ou familles de pesticides particuliers : le chlordécone, le glyphosate et les fongicides inhibiteurs de la succinate déshydrogénase (SDHi).
’expertise confirme la présomption forte d’un lien entre l’exposition aux pesticides et six pathologies : lymphomes non hodgkiniens (LNH), myélome multiple, cancer de la prostate, maladie de Parkinson, troubles cognitifs, bronchopneumopathie chronique obstructive et bronchite chronique.



Le constat

Une Politique Agricole Commune en décalage avec les défis 
d’aujourd’hui

Injonctions contradictoires et un manque de cohérence des 
politiques et incitations 

Réponses centrées sur le court-terme ,  dangereuses et 
inappropriées apportées aux crises 

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Paradoxalement en prétendant répondre aux crises ne feront qu’exacerber leur intensité dans le futur- cour des comptes rapport etc 80/20// 5ha etc 




Le contexte

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Pacte Vert: neutralité carbonne mais inscrit dans une approche systémique pluri sectorielle. Car on sait que triple crises – dépolariser straight away 



Le contexte

Opposition au Pacte vert, manifestations des agriculteurs

Loi-cadre sur les services de santé et de sécurité abandonnée
Révision de la loi SUR abandonnée
Révision de la loi sur le bien-être animal abandonnée
Débat sur la loi sur la restauration de la nature

Septembre 2023 - Annonce dans le cadre du ‘state of the EU’ (SOTEU) par la Présidente de la 
Commission Européenne Von der Leyen

Janvier 2024 – Lancement officiel du dialogue

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
+ 2023 année la plus chaude jamais enregistrée (Cassou) 

la limite planétaire sur l’eau douce est dépassée. C’était déjà partiellement le cas avec l’eau verte depuis avril 2022, et c’est désormais confirmé pour l’eau bleue. Une nouvelle étude d’une équipe internationale évalue pour la première fois toutes les limites planétaires, y compris celles sur la charge atmosphérique en aérosols.
Grâce à cette troisième évaluation globale, nous savons désormais que nous sommes passés de 3 à 6 limites dépassées. La limite de l’acidification des océans est sur le point d’être rompue, tandis que celle sur la charge d’aérosols est dépassée régionalement. Les niveaux d’ozone stratosphérique se sont légèrement rétablis, tandis que le niveau de transgression a augmenté pour toutes les limites précédemment identifiées comme dépassées
vant de rentrer dans les détails, définissons ce qu’est une limite planétaire. En 2009, Johan Rockström mène un groupe de 28 scientifiques internationaux afin d’identifier les processus qui régulent la stabilité et la résilience du système Terre. Ils proposeront une mesure quantitative des frontières planétaires dans lesquelles l’humanité peut continuer à se développer et à prospérer. 

Ces limites planétaires répondent donc à cette question : « jusqu’à quelles limites le système Terre pourra absorber les pressions anthropiques sans compromettre les conditions de vie de l’espèce humaine ? ».



Le dialogue
Objectif formel : « Discuter des sujets 
identifiés dans le mandat et d’autres 
questions pertinentes en vue de proposer des 
recommandations sur l’avenir de l’agriculture 
dans l’UE. »

Objectif politique : SOTEU : « Nous avons 
besoin de plus de dialogue et de moins de 
polarisation » et « L’agriculture et la 
protection de la nature peuvent aller de pair. 
Nous avons besoin des deux. »

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Paradoxalement en prétendant répondre aux crises ne feront qu’exacerber leur intensité dans le futur

Climat: Yesterday the Commission published its much-anticipated Communication on the EU 2040 climate targets, accompanied by an impact assessment, and followed by a plenary debate and press conference. Overall and across sectors, we are disappointed by the Communication.
Emissions from agriculture are mentioned in a general manner, but there is no commitment or target for emission reductions to be seen. This is clearly a political decision under the pressure of the current circumstances since an earlier draft of the text included a 30% reduction in non-CO2 agricultural emissions by 2040 and listed major emission sources to be addressed: livestock, fertilisers, and drained peatlands.
Nevertheless, on the food side, there are some positive signals in line with what we have been advocating for. The Commission mentions the need to address policymaking related to food in a holistic way and recognizes the role of the food industry in providing healthy and sustainable diets.


Rappeler le rapport scientifique 




Mandat 

Comment offrir aux agriculteurs de meilleures perspectives, notamment un niveau 
de vie équitable ?

Comment soutenir une agriculture respectueuse des limites de notre planète et de 
son écosystème ?

Comment mieux exploiter les opportunités offertes par la connaissance et 
l'innovation technologique ?

Comment promouvoir un avenir prometteur et prospère pour le système alimentaire 
européen dans un monde concurrentiel ? (Aspects du système alimentaire)



Structure
29 membres issus de toute la filière agroalimentaire, 

1 président/facilitateur ‘neutre’ 
support de la Commission (DG agri)

9 syndicats d'agriculteurs 
+ 1 syndicat de jeunes ruraux + 

1 syndicat de travailleurs agricoles

7 associations professionnelles

6 représentants de la société civile dont 3 ONGs
environnementales

3 banques

2 représentants universitaires indépendants

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Le système alimentaire et agricole de l’UE semble être dans un état de
crise perpétuelle, avec des chocs liés au climat, géopolitiques ou sanitaires interagissant pour mettre les producteurs, les chaînes d'approvisionnement et
les consommateurs soumis à une pression croissante. La réponse à ces
Les défis se sont jusqu’à présent concentrés sur des projets ponctuels et souvent à court terme.
solutions. Cependant, il apparaît de plus en plus clairement que la transformation
les systèmes alimentaires sont essentiels pour préserver notre capacité à produire des aliments à long terme, éradiquer la faim et améliorer les régimes alimentaires,
et faire face aux multiples crises environnementales mondiales.Il est encore mais plus pour longtemps: on peut décider de choisir ou bien subir car il ne faut pas se leurrer : c’est en court

On ne peut pas penser future de l’agriculture sans réfléchir de manière systémique en terme de système alimentaire – malheureusement on y revients: on se concentre sur la PAC: avec les GAEC 8 et / la PAC est une politique publique de subventions: elles orientent les pratiques dans une direction ou une autre 
Ce qui a été propose est inquiétant et dangereux voir cynique d’une certaine manière 
Il est injuste et illuosire  d’imaginer que ce sont aux agriculteurs 
‘vision, trajectoire de transition’
Future PAC nos suggestions 




Méthodologie

 

7 réunions plénières
4 groupes de travail (4 questions directrices)
1 symposium scientifique et 1 symposium technique
Un peu moins de 100 réunions en 7 mois
--- --- ---
- 2 modérateurs par groupe de travail (auto-organisation des groupes 
de travail)
- Les groupes de travail fournissent des résultats pour discussion en 
plénière

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation

Acteurs privés et publiques! 

Polarisation est au service du statu quo: délétère 



Résultats- introduction

Un consensus HISTORIQUE

Les systèmes alimentaires et agricoles sont confrontés (victimes et 
responsables) à la triple crise planétaire que sont le changement climatique, la 
perte de biodiversité et la pollution.

La nécessité de changer le système alimentaire et agricole actuel.

Il est temps de changer- time for change is now- le statu quo n’est pas une 
option

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Le système alimentaire et agricole de l’UE semble être dans un état de
crise perpétuelle, avec des chocs liés au climat, géopolitiques ou sanitaires interagissant pour mettre les producteurs, les chaînes d'approvisionnement et
les consommateurs soumis à une pression croissante. La réponse à ces
Les défis se sont jusqu’à présent concentrés sur des projets ponctuels et souvent à court terme.
solutions. Cependant, il apparaît de plus en plus clairement que la transformation
les systèmes alimentaires sont essentiels pour préserver notre capacité à produire des aliments à long terme, éradiquer la faim et améliorer les régimes alimentaires,
et faire face aux multiples crises environnementales mondiales.Il est encore mais plus pour longtemps: on peut décider de choisir ou bien subir car il ne faut pas se leurrer : c’est en court

On ne peut pas penser future de l’agriculture sans réfléchir de manière systémique en terme de système alimentaire – malheureusement on y revients: on se concentre sur la PAC: avec les GAEC 8 et / la PAC est une politique publique de subventions: elles orientent les pratiques dans une direction ou une autre 
Ce qui a été propose est inquiétant et dangereux voir cynique d’une certaine manière 
Il est injuste et illuosire  d’imaginer que ce sont aux agriculteurs 
‘vision, trajectoire de transition’
Future PAC nos suggestions 




Partie A- vision

Met en lumière les contextes changeants et complexes:

- Externalités sanitaires, climatiques et environnementales du système

- Concentration croissante et déclin rapide des petites exploitations

- Tensions et conflits géopolitiques

- Faille croissante entre zones rurales et urbaines

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Le système alimentaire et agricole de l’UE semble être dans un état de
crise perpétuelle, avec des chocs liés au climat, géopolitiques ou sanitaires interagissant pour mettre les producteurs, les chaînes d'approvisionnement et
les consommateurs soumis à une pression croissante. La réponse à ces
Les défis se sont jusqu’à présent concentrés sur des projets ponctuels et souvent à court terme.
solutions. Cependant, il apparaît de plus en plus clairement que la transformation
les systèmes alimentaires sont essentiels pour préserver notre capacité à produire des aliments à long terme, éradiquer la faim et améliorer les régimes alimentaires,
et faire face aux multiples crises environnementales mondiales.Il est encore mais plus pour longtemps: on peut décider de choisir ou bien subir car il ne faut pas se leurrer : c’est en court

On ne peut pas penser future de l’agriculture sans réfléchir de manière systémique en terme de système alimentaire – malheureusement on y revients: on se concentre sur la PAC: avec les GAEC 8 et / la PAC est une politique publique de subventions: elles orientent les pratiques dans une direction ou une autre 
Ce qui a été propose est inquiétant et dangereux voir cynique d’une certaine manière 
Il est injuste et illuosire  d’imaginer que ce sont aux agriculteurs 
‘vision, trajectoire de transition’
Future PAC nos suggestions 




Partie B- principes (10)
L'heure du changement est venue (impacts climatiques, environnementaux et socio-
économiques) ;
Coopération et dialogue tout au long de la chaîne de valeur alimentaire ; (une répartition 
équitable des coûts de la transition exige une culture du dialogue, de l'inclusion et de la confiance)
Mesures politiques cohérentes pour créer des environnements favorables et performants ;
Rôle stratégique de la production agroalimentaire dans le nouveau contexte géopolitique ; 
(Autonomie stratégique de l'Europe)
Rôle essentiel des jeunes dans l'agriculture et diversité des systèmes alimentaires et agricoles 
de l'UE ;
La durabilité économique, environnementale et sociale peuvent se renforcer mutuellement
Exploiter les opportunités offertes par l'innovation pour soutenir la transition ; (L'innovation 
est à la fois « sociale » et « technologique », et inclut la connaissance)
Les marchés doivent favoriser la durabilité et internaliser les externalités
Favoriser une transition vers des régimes alimentaires plus sains et plus durables.
Les zones rurales attractives sont essentielles à la sécurité alimentaire et à la démocratie 
libérale.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
L'heure du changement est venue (impacts climatiques, environnementaux et socio-économiques) ;
Coopération et dialogue tout au long de la chaîne de valeur alimentaire ; (une répartition équitable des coûts de la transition exige une culture du dialogue, de l'inclusion et de la confiance)
Mesures politiques cohérentes pour créer des environnements favorables et performants ;
Rôle stratégique de la production agroalimentaire dans le nouveau contexte géopolitique ; (Autonomie stratégique de l'Europe)
Rôle essentiel des jeunes dans l'agriculture et diversité des systèmes alimentaires et agricoles de l'UE ;
La durabilité économique, environnementale et sociale peut se renforcer mutuellement ; (agriculture biologique et agroécologie)
Exploiter les opportunités offertes par l'innovation pour soutenir la transition ; (L'innovation est à la fois « sociale » et « technologique », et inclut la connaissance)
 Les marchés doivent favoriser la durabilité et internaliser les externalitésLes véritables coûts de la production alimentaire sont cachés. »
« Offrir aux consommateurs un accès facile et un choix d'aliments durables. »
« Améliorer les environnements alimentaires. »
Les véritables coûts de la production alimentaire sont cachés. »
« Offrir aux consommateurs un accès facile et un choix d'aliments durables. »
« Améliorer les environnements alimentaires. »

Favoriser une transition vers des régimes alimentaires plus sains et plus durables.
Politiques axées sur la demande (envoi de signaux de marché).
Formation des prix, incitations fiscales, marketing, étiquetage, marchés publics, campagnes de sensibilisation et d'éducation, etc.
Prix plus élevés pour les aliments nutritifs compensés par des politiques sociales.







Partie C- recommandations

1. Une chaîne de valeur alimentaire juste et compétitive
Renforcer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur alimentaire

2.    Nouvelle approche pour assurer la durabilité
Maintien et application du droit environnemental de l’UE, ODD, Accord de Paris, Cadre mondial pour la biodiversité, Traités de l’UE, DCE, Directive nitrates, Directive 
oiseaux et habitats, loi sur la restauration de la nature, Loi climat EU

Sustainability benchmarking (Système d'analyse comparative de la durabilité)

3.     PAC ‘fit for purpose’
Objectifs centraux :

(1) apporter un soutien socio-économique aux agriculteurs qui en ont le plus besoin ;

- « en particulier aux petites exploitations et aux exploitations mixtes, aux jeunes agriculteurs, aux nouveaux venus et dans les zones soumises à des contraintes 
naturelles »

(2) promouvoir des résultats positifs en matière d’environnement, de société et de bien-être animal

- Les paiements environnementaux vont au-delà des exigences du droit de l’UE ;

- être liés à des résultats quantifiables grâce à des indicateurs robustes ;

- le soutien financier aux actions environnementales et climatiques doit « augmenter substantiellement chaque année » (au-delà de 32 %) pendant deux périodes de la 
PAC ;

(3) garantir un budget proportionnel aux ambitions (Matching the ambition)

- (agriculture, production alimentaire, développement rural, neutralité climatique, restauration de la biodiversité)

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Sust benchmarking:
Problématique : Durabilité liée aux normes définies par différents acteurs
Objectifs :
- Harmoniser les méthodologies d’évaluation de la durabilité des exploitations agricoles.
- Assurer une application uniforme des normes dans toute l’UE.
- Faciliter la comparaison des différents objectifs et ambitions en matière de durabilité (par exemple, émissions de GES, restauration de la biodiversité, qualité de l’eau, etc.).
- Réduire la charge administrative : les agriculteurs qui se conforment aux certifications respectent la législation (évalués selon des objectifs spécifiques de la législation).
- Déterminer le niveau de financement des éco-régimes.
Comparer les performances des secteurs agricoles de l’UE et des pays tiers.

Éléments essentiels :
Objectifs, principes et critères communs
Suivi et vérification communs, mesures et indicateurs communs
Indicateurs scientifiquement fiables
Respect des régimes existants réglementés par la loi (par exemple, l'agriculture biologique)
Conçu pour favoriser une augmentation continue du niveau de référence
Dépasse l'empreinte environnementale actuelle des produits (sans se concentrer sur les émissions de GES par unité de produit)
Comptabilise toutes les externalités
L'EBAF devrait le développer, le mettre en œuvre, le superviser et l'affiner

Limites :
- Le choix des indicateurs et la pondération des différents facteurs de l'évaluation de la durabilité restent un choix politique.
- L'incitation aux pratiques durables dépendra du niveau de récompense et de la qualité du système dans son ensemble.

Financer la transition
Créer un Fonds temporaire pour une transition juste, hors PAC
Soutien ponctuel à l'investissement (prêts ou subventions) pour les agriculteurs et autres acteurs du système alimentaire
Paiements pour des transitions concrètes vers la durabilité
Inclut également le renforcement des capacités (au-delà des investissements matériels)
Basé sur des plans d'affaires de transition à long terme
Par exemple, couvrant les coûts associés à la transition vers un meilleur bien-être animal

Mobiliser des capitaux publics et privés
- Assurer une meilleure coopération publique et privée afin de mobiliser des capitaux pour la transition
- Partenariats public-privé (banques privées et de développement ; Commission, BEI et acteurs de la filière agroalimentaire ;…)





Partie C- recommandations

4.       Financer la transition
Créer un Fonds temporaire pour une transition juste, en dehors de la PAC

5.       Promouvoir la transition mondiale
Cohérence entre la politique commerciale et les exigences de durabilité

6. Faire du choix alimentaire sain et durable un choix facile (le choix par défaut)

7. Rendre les pratiques agricoles plus durable
- Promotion de l'agrobiodiversité,

- Réduction des intrants externes,

- Utilisation de la lutte biologique,

- Soutien à l'agriculture biologique et à l'agroécologie.

- Publication d'un plan de gestion intégrée des nutriments (phosphore et azote).

- Mise en place d'un fonds de restauration de la nature doté de ressources suffisantes, hors PAC.

- Réduction des émissions de GES dans l'agriculture et les systèmes alimentaires

8    Dessiner un chemin vers un élevage durable

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Financer la transition
Créer un Fonds temporaire pour une transition juste, hors PAC
soutien ponctuel à l'investissement (prêts ou subventions) pour les agriculteurs et autres acteurs du système alimentaire- paiements pour des transitions concrètes vers la durabilité incluant également le renforcement des capacités (au-delà des investissements matériels) basé sur des plans d'affaires de transition à long terme par exemple, couvrant les coûts associés à la transition vers un meilleur bien-être animal

GHG: Accord général sur la nécessité de réduire les émissions agricoles
- Nécessité de solutions sur mesure
- Définition d'une méthodologie pour un système de comptabilisation des émissions de GES
- Dépasser l'empreinte carbone produit (PEF) existante
- Définition d'un indicateur environnemental global (sols, pesticides)
- Définition d'objectifs spécifiques pour les différents types d'agriculture
Autres mesures :
- Pratiques de gestion intégrée des ressources (eau, nutriments)
- Outils numériques pour optimiser la gestion des émissions
- Investissements dans les technologies de réduction des émissions de méthane
- Subventions pour les installations d'énergies renouvelables

Élevage durable:
- « Il est essentiel de soutenir l'élevage dans sa transition vers une plus grande durabilité »
- Les approches technologiques ne suffiront pas à atteindre les objectifs climatiques de l'UE. Par conséquent :
Approche territoriale : zones à forte concentration d'animaux d'élevage (utiliser le Fonds pour une transition juste)
- La Commission proposera d'ici 2026 une révision de la législation sur le bien-être animal
y compris un système européen d'étiquetage du bien-être animal (AWL)
+ policy framework et gouvernance: EBAF

Faire du choix sain
Politiques européennes et nationales de gestion de la demande pour créer un environnement alimentaire favorable
- Des régimes alimentaires sains et moins gourmands en ressources = disponibles/accessibles/abordables/attrayants
- SD observe une tendance à la baisse de la consommation de produits animaux dans l'UE
- SD constate un intérêt accru pour les protéines végétales
- SD soutient cette tendance et aide les consommateurs à adopter la transition
- La Commission européenne va procéder à une révision complète de la législation européenne sur l'étiquetage des aliments
- Mettre en place des politiques et des collaborations pour améliorer la composition nutritionnelle des aliments
- Outils fiscaux sous forme de réductions d'impôts pour les produits plus durables
- Utiliser les politiques sociales pour garantir l'accessibilité alimentaire aux consommateurs à faibles revenus
- Renforcer le cadre des marchés publics pour une alimentation durable

Soutien ponctuel à l'investissement (prêts ou subventions) pour les agriculteurs et autres acteurs du système alimentaire
Paiements pour des transitions concrètes vers la durabilité
Inclut également le renforcement des capacités (au-delà des investissements matériels)
Basé sur des plans d'affaires de transition à long terme
Par exemple, couvrant les coûts associés à la transition vers un meilleur bien-être animal

Mobiliser des capitaux publics et privés
- Assurer une meilleure coopération publique et privée afin de mobiliser des capitaux pour la transition
- Partenariats public-privé (banques privées et de développement ; Commission, BEI et acteurs de la filière agroalimentaire ;…)





Partie C- recommandations

7.    Meilleure préservation, gestion des terres agricoles, résilience hydrique

8.   Promotion d’une gestion robuste des risques et des crises

9.   Construire un secteur attractif et diversifié

10.  Meilleur accès et meilleure utilisation des connaissances et de l'innovation

11.  Changement de gouvernance et nouvelle culture de coopération

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
7. Gestion terres: - Fixer un objectif européen contraignant de « zéro articulation nette des terres d'ici 2050 »
- La Commission va lancer un Observatoire européen des terres agricoles
- Promouvoir une agriculture résiliente à l'eau (santé des sols, variétés, choix des cultures, irrigation, etc.)
Soutenir l'innovation en matière de sélection végétale (préserver la liberté de choix – étiquetage/traçabilité)

8. - Lutter contre la dépendance excessive aux intrants critiques (coûteux, non renouvelables, polluants)
Aliments pour animaux, engrais de synthèse, intrants énergétiques
- Disponibilité et accès aux outils de gestion des risques
Risques normaux au niveau de l'exploitation
Risques cessibles au niveau public/privé
Risques catastrophiques au niveau public (réserves de crise)

11. Nouvelle culture de coopération = Nécessité d'un changement de gouvernance plus large
- EBAF (Conseil européen de l'agroalimentaire)
Organe consultatif
Acteurs de la filière agroalimentaire, OSC, monde universitaire (paritaire)
Identifie les stratégies nécessaires à la mise en œuvre du DD
Discute des stratégies visant à rendre les systèmes agroalimentaires plus durables
Discute des initiatives politiques prévues par l'UE
Développe des processus décisionnels inclusifs

Secteur attractif:
Stimuler le renouvellement des générations
Faciliter la mobilité foncière
Réduire le prix des terres
Offres de prêts aux jeunes agriculteurs
Assurer l'éducation et la formation pour attirer les jeunes agriculteurs
- Lutter contre les inégalités entre les sexes
- Protéger les travailleurs de l'agriculture et de la filière alimentaire
- Garantir de meilleures conditions de travail et des droits du travail
- Mettre en œuvre la conditionnalité sociale de la PAC




Et après?

La vision proposée par la Commission Européenne (19 février 
2025)? 
-> pas en phase avec le consensus obtenue dans le cadre du 
dialogue
Un manque notable de mesures et d'objectifs environnementaux, ainsi que 
l’absence de référence à augmentation du budget alloué aux paiements 
environnementaux aux exploitations agricoles
Une timide tentative de réforme des aides au revenu, ne respectant pas les 
recommandations consensuelles
Des signes  de risques de démantèlement des règles environnementales liées 
aux aides au revenu agricole au nom de la « simplification » ;
Une absence de plans pour adresser les régimes alimentaires trop riches en viande 
et en produits laitiers

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Un manque notable de mesures et d'objectifs environnementaux, ainsi que l’absence de référence à augmentation du budget alloué aux paiements environnementaux aux exploitations agricoles, malgré une reconnaissance manifeste de la nécessité pour l'agriculture de respecter les limites planétaires et de contribuer à l'action climatique ;

Une timide tentative de réforme des aides au revenu, qui ont pendant des années favorisé l'industrialisation de l'agriculture, ne respectant pas les recommandations consensuelles préconisant que les fonds agricoles « fournissent un soutien au revenu à certains agriculteurs actifs, mais de manière beaucoup plus ciblée ». Une version précédente de la « vision » suggérait un transfert des aides au revenu des exploitations les plus grandes et les plus riches, mais a été supprimée du texte final.

Des signes  de risques de démantèlement des règles environnementales liées aux aides au revenu agricole au nom de la « simplification » ;
L'absence de plans pour lutter contre les régimes alimentaires riches en viande et en produits laitiers

La promesse de tenir un engagement de longue date visant à mettre fin à l'exportation de pesticides dangereux déjà interdits dans l'UE a été retirée tardivement de la vision de la Commission, devenant une simple « question à évaluer ».

Positif: Un engagement à remédier à la dépendance de l'Europe aux engrais et céréales étrangers pour nourrir les animaux d'élevage, responsables de graves problèmes de pollution de l'air et de l'eau en Europe. Cela ouvre la voie à des politiques visant à améliorer l'alimentation et à promouvoir des techniques agricoles respectueuses de l'environnement, susceptibles d'offrir une plus grande « autonomie stratégique » ; un autre engagement à améliorer les règles de bien-être animal et à supprimer progressivement les cages cruelles dans l'élevage, conformément à une pétition européenne populaire visant à « Mettre fin à l'ère des cages ».




Et après?

Une deuxième vague de réforme de la PAC expresse; ‘simplification’= dérégulation -
sans étude d’impact- en totale contradiction avec le consensus 

Budget post 2027

Nécessité de faire vivre le consensus, d’opérationnaliser les recommandation et 
continuer le dialogue -> quid of EBAF?

La polarisation maintient un statu quo délétère et dangereux – coûts de l’inaction

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Assouplissement des obligations de la conditionnalité concernant les tourbières et le maintien des prairies permanentes, allègement des contrôles sur place, suppression de l'obligation d'adapter les plans stratégiques nationaux (PSN) à la législation climatique et environnementale. Telles sont les principales mesures envisagées par la Commission européenne dans son paquet de simplification de la Pac attendu le 14 mai, selon un document de travail dévoilé par Euractiv. Pour les prairies permanentes (BCAE 1), les États membres auraient le choix entre porter le seuil de baisse des surfaces de 5 % 

In an annex to proposals being considered as part of the third omnibus package – due for adoption on 14 May – the Commission is considering the complete removal of two legal provisions that currently require EU member states to adapt their CAP strategic plans in line with new climate and environmental legislation.
But the Commission’s agriculture department (DG AGRI) has advised EU Agriculture Commissioner Christophe Hansen's cabinet to be cautious.
“The impression this could give is breaking the interlinks in general between the CAP and environmental/climate legislation,” reads the document, noting that “is a political choice for the Commissioner to make.”
The Commission is also targeting the remaining Good Agricultural and Environmental Conditions (GAECs) standards – on which Common Agricultural Policy (CAP) payments depend – that were not affected by the 2024 simplification package.
For mandatory requirements to protect wetlands and peatlands (GAEC 2) – crucial carbon sinks – the Commission would give member states more freedom to define these practices and to pay farmers to adopt them.
This follows requests from member states, including Latvia and Ireland, which had called for a derogation.
For GAEC 1, which states that permanent grassland cannot decrease by more than 5% compared to 2018, the Commission could allow at least a 7% decrease.
Simplification measures are also being considered to support young farmers. These include financing for investments to help farms meet legal standards.
On the issue of on-site inspections, the Commission suggests that farmers should be subject to no more than one compliance check per year. However, it warns that this change could “weaken the governance systems” and reduce the “deterrent effect of controls.”
The document also notes that the reforms could make it “impossible to properly control farms with multiple payments linked to several eligibility criteria,” while paradoxically increasing the inspection burden on smaller farms.

Enquête médiateur ouverte

C’est l’ OCDE (orga coop et dev econo)  démontre que la rigueur des politiques environnementales ne nuit pas à la croissance de la productivité et ne constitue pas un obstacle à l'emploi et au développement économique

Pb non mise en oeuvre

La mise en œuvre intégrale de la législation environnementale de l'UE pourrait permettre à l'économie européenne d'économiser environ 55 milliards d'euros par an en coûts sanitaires et environnementaux
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Merci pour votre attention!
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